
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-019459/KK P du 30 juillet 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la 
région d'Île-de-France, préfet de Paris ; 
VU l’arrêté n°IDF-2026-06-15-00009 du 15 juin 2026 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Pa-
ris, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administra-
tive ;
VU la décision n°IDF-2026-06-17-00002 du 17 juin 2026 portant subdélégation de signature en matière 
administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environ- 
nement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 019459/KK P relative au projet d’installation d’ombrières 
agrivoltaïques situé en extrémité nord de la commune de Juilly dans le département de Seine-et-Marne, 
reçue complète le 25 juin 2026 ;
VU la demande de contribution adressée à l’agence régionale de la santé d’Île-de-France datée 25 juin 
2026 ;
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Considérant que le projet consiste en l’installation d’ombrières agrivoltaïques orientables de type « tra-
cker », d’une hauteur minimale de 0,97 mètre et maximale de 4,23 mètres selon une inclinaison de 55°,  
réparties en rangées séparées d’une distance de 19,5 mètres, sur une surface clôturée de 16,5 hectares  
(dont 2,2 ha de surface projetée de panneaux au sol), et développant une puissance de 5 MWc ;
Considérant que le projet prévoit des installations photovoltaïques d’une puissance égale ou supérieur 
à 300 kWc et crée une emprise au sol au sens de l’article R. 420-1 du Code de l’urbanisme supérieur ou 
égale à 10 000 m², et qu’il relève donc des rubriques 30 et 39° a) des projets soumis à examen au cas par 
cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le site est situé dans une zone humide de classe B d’après les cartes DRIEAT, qu’en 
conséquence plusieurs sondages pédologiques ont été réalisés sur l’emprise du terrain concluant à l’ab-
sence de zone humide selon les critères pédologiques ;
Considérant que l’emprise du site  n’intercepte pas de zonages réglementaires  (Nature 2000)  ni  de 
zones d’inventaires (ZNIEFF de type I et II, ENS, ZICO), et que l’espace naturel sensible le plus proche 
est situé à 400 mètres à l’est (Massif de Montgé), également ZNIEFF de type I ;
Considérant que le projet s’implante à proximité d’un réservoir de biodiversité et d’un corridor de la 
sous-trame arborée, que dans ce cadre une étude faune-flore datée de juin 2026, fait état des enjeux 
floristiques et faunistiques sur la parcelle selon une méthodologie de plusieurs prélèvements réalisés en 
hiver et printemps, que cette étude met en évidence la présence d’une avifaune (nicheuse et migra-
trice) et de chiroptères sur le périmètre du projet, dont une trentaine d’espèces protégées (pipistrelle 
commune, accenteur mouchet, bruant proyer, bruant jaune, faucon crécerelle, tarier pâtre, busard des 
roseaux …), et que le maître d’ouvrage prévoit la mise en place d’un plan de gestion écologique, l’adap-
tation du calendrier des travaux, et la programmation de l’inclinaison des panneaux notamment pen-
dant la nuit pour éviter tout risque de collision avec les chiroptères ;
Considérant que le site est longé par un sentier de grande randonnée (GR 1) et présente des enjeux de 
co-visibilité avec celui-ci ainsi qu’avec la route départementale (RD 404) située au sud du projet et 
qu’afin de limiter cet impact, le maître d’ouvrage prévoit l’intégration paysagère du site (préservation 
des arbres existants, haies bocagères, sensibilisation des promeneurs) ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas 
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet d’instal-
lation d’ombrières agrivoltaïques situé en extrémité nord de la commune de Juilly dans le département 
de Seine-et-Marne.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La directrice adjointe en charge de l’eau,

de la nature et du développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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